Sciences Po / fonds CEVIPOF 


= = 


EC — 


ES 


RS = — 


a. 





ELECTIONS LEGISLATIVES DE MARS 1967 
Geme CIRCONSCRIPTION DU FINISTERE 


FEDERATION de la GAUCHE 
DÉMOCRATE et SOCIALISTE 








Électrices, Electeurs, 
QUI SOMMES NOUS ! 


VE MA 


Inspecteur Central des P.T.T. Maire de CHATEAULIN depuis 22 ans, la preuve même de la continuité, de la 
stabilité. 








Issu d’une modeste famille de Cultivateurs, je suis venu tôt à la politique au sens le plus noble du mot, parce 
que frappé très jeune par les inégalités sociales. Militant Socialiste depuis toujours, j'ai essayé de faire passer 
mes idées dans les faits. Mes administrés me font confiance depuis la Libération, c’est ma plus grande récompense. 


Elu Député en 1956, j'ai refusé de voter la Constitution, trouvant certains articles dangereux, tel que l’article 16 
par exemple. 


J'ai également refusé l’investiture au Général De Gaulle, estimant que ce grand résistant ne devait pas faire de 
politique, mais rester un arbitre. Les faits m'ont donné raison puisqu'il est devenu chef de Parti et que nous 
sommes sous le régime du pouvoir personnel. 


PAUL LE BOURDONNEC 





— Commerçant à CARHAIX, fils de Commerçants, élu Conseiller Municipal en 1965. Il n’a pu continuer de 


siéger au sein de l’Assemblée municipale, son beau-frère étant également Conseiller. Remplacé à l'élection 


partielle de Juin 1966 par un ami, candidat de l’Union des Gauches. 


— CANDIDATS de la Fédération présidée par François MITTERRAND, nous prenons l'engagement de 


nous battre pour que la Bretagne vive ! 


— Les engagements pris par le Pouvoir et ses Parlementaires n’ont pas été tenus ! 
— La LOI-PROGRAMME pour la Bretagne n’a pas été déposée ! 

— L'INDUSTRIALISATION de notre région a été un fiasco ! ! 

— Le IV® PLAN a échoué et le V® est nettement insuffisant ! 


— Le TOURISME, cette carte maîtresse pour nous, n’est pas suffisamment jouée ! 


POUR UNE BRETAGNE PLUS PROSPÈRE, POUR UNE FRANCE PLUS RICHE ! 


Votez fervé 
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Pourquoi sommes nous 
Parce que nous voulons. 


— UNE SOCIÉTÉ DE CITOYENS LIBRES 

Tout dépend aujourd’hui de la volonté d’un seul. 
Nous lui opposons la volonté de tous qui doit s’expri- 
mer dans une Société de liberté : Pour mettre fin au 
régime de Pouvoir personnel et pour assurer la stabilité 
dans une démocratie authentique, nous proposons, 
entre autres : 

— La suppression ou la révision des articles de 
la Constitution utilisés pour établir le pouvoir person- 
nel ; 

— Un contrat entre la majorité de l’Assemblée et 
le Gouvernement pour la durée de la législature, avec 
retour devant les électeurs en cas de crise ministérielle ; 

— L'épanouissement des libertés des Communes 
en leur confiant les moyens de gérer leurs propres 
affaires. 


— UNE ECONOMIE DE PROGRES 

Pour cela des mesures économiques et financières 
nouvelles : 

— Un plan démocratique, discuté de la base locale 
au niveau national, décidé par le Parlement pour la 
durée de la législature ; 

— [La nationalisation des industries de l'armement 
et de l’espace et le contrôle de celles qui vivent d’abord 
des crédits de l'Etat : 

— Le relèvement de l'abattement à la base pour 
l'impôt sur le revenu des personnes physiques ; 

— La protection des petites et moyennes entre- 
prises (Commerçants, Artisans) contre l’emprise capi- 
taliste : 

— La suppression des exonérations que le Gaul- 
lisme a créées pour les gros revenus et la lutte contre 
la fraude fiscale ; 

— La détaxation des produits de consommation 
courante ; 

— [La taxation des plus-values capitalistes ; 

—— La création d’une banque nationale d’investis- 
sements. 

— UNE AGRICULTURE MODERNE 


Pour assurer aux Agriculteurs la parité des revenus, 
ROUS PrOPOSONS : 


ÉLECTRICES, 








Candidats...! 


— La recherche de nouveaux débouchés pour les 
produits agricoles par l'unité politique de l'Europe, 
par l'élargissement du Marché Commun et par le 
développement de l’aide au Tiers-Monde ; 

— Le développement de la coopération et de 
l'équipement collectif (eau, habitat, électricité, etc...), 
la lutte contre le démembrement et contre la hausse 
des prix du sol. 


— LES FONDEMENTS DE LA JUSTICE SOCIALE 

— LE DROIT AU TRAVAIL demande le rele- 
vement des salaires, traitements et retraites, la suppres- 
sion des zones de salaires, le plein emploi et une politique 
préventive de reconversion ; 

— LE DROIT AU LOGEMENT exige la cons- 
truction de 600.000 logements par an, dont 350.000 
logements sociaux ; 

— Pour les victimes de la Guerre et les Anciens 
Combattants (y compris ceux d'Algérie), les pensionnés, 
les retraités, le respect de leurs droits, en particulier 
du rapport constant ; 

— Pour les personnes âgées, le relèvement des 
crédits du Fonds National de Solidarité. 


— LA PRIORITÉ DES PRIORITÉS 
A L'EDUCATION NATIONALE 


Nous proposons : 


— La prolongation de la scolarité obligatoire à 
15 ans; 

— La revalorisation de la fonction enseignante ; 

— Le développement des constructions scolaires ; 

— Le respect de la laïcité de l'Ecole et du devoir 
essentiel de l'Etat à l’égard de ses Ecoles : 

— L'abaissement de la durée du service militaire 
à 12 mois, puis à 8 mois ; 

— Le développement de l'Education physique et 
des installations sportives. 


— LA PAIX DANS UN MONDE ORGANISÉ 
Avec : 


— [La renonciation à la Force de Frappe Atomi- 
que ; 


— Une action cohérente de la France en faveur 


du désarmement général, simultané et contrôlé. 


ÉLECTEURS, 


En vous prononcant massivement pour le programme de la Fédération et pour ses Candidats, vous vous 
dresserez contre un régime de Pouvoir Personnel, de stagnation et de nationalisme et vous vous prononcerez 
pour la Démocratie au service de l’homme, l'expansion au service de la justice et l'Europe au service de la Paix 


Votez 


Le Remplacant éventuel : 


Paul LE BOURDONNEC 


Commercant — Carhaix 


Hervé 


Vu : Le candidat, 


HERVE MAO 


Maire de Châteaulin 
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